Procédure pour l’engagement saisonnier de personnel étranger

Personnes ressortissantes de la CE 15 + AELE 2, soit
Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Grande-Bretagne, Irlande, Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède, Chypre et Malte

Personnes ressortissantes de la CE 8, soit
Pologne, Hongrie, République Tchèque, Slovénie, Slovaquie, Estonie, Lituanie, Lettonie

Votre employé (CE 15 + AELE 2) est engagé pour une période














Votre employé (CE 8) est engagé pour une période














inférieure 


à 3 mois ou 90 jours.





supérieure


à 3 mois ou 90 jours.





Il n'a pas travaillé en Suisse durant l’année civile (01.01 au 31.12) de l’engagement 





Il a déjà travaillé en Suisse durant l’année civile (01.01 au 31.12) de l’engagement. Le nouvel engagement et le(s) précédent(s) cumulés dépassent 3 mois ou 90 jours.





Il a déjà travaillé en Suisse durant l’année civile (01.01 au 31.12) de l’engagement. Le nouvel engagement et le(s) précédent(s) cumulés ne dépassent pas 3 mois ou 90 jours.





Documents à fournir au Service de l’Industrie, du Commerce et du Travail, 


- formulaire d’annonce pour travailleurs de moins de 90 jours ou 3 mois





Le travailleur doit également obligatoirement se présenter au contrôle des habitants ou à la Police Municipale avec les documents suivants :


copie du formulaire d’annonce ou de la confirmation d’annonce


copie du contrat de travail signé des 2 parties


pièce d’identité valable


questionnaire d’annonce d’arrivée pour les travailleurs de moins de 90 jours





Aucun permis n’est établi. Une simple confirmation d’enregistrement est expédiée à l’employeur. Aucun émolument n’est encaissé.





Il a déjà travaillé en Suisse après le 01.06.2002





Il n'a jamais travaillé en Suisse ou a déjà travaillé avant le 01.06.2002





Documents à fournir au contrôle des habitants ou à la Police Municipale :





demande d’autorisation


contrat de travail ou attestation d’engagement


ancien permis ou à défaut 1 photo


pièce d’identité valable


attestation d’assurance maladie suisse obligatoire





Documents à fournir au contrôle des habitants ou à la Police Municipale :





demande d’autorisation


questionnaire bleu (à retirer à nos bureaux)


contrat de travail ou attestation d’engagement


2 photos


pièce d’identité valable


attestation d’assurance maladie suisse obligatoire





Un permis de séjour L est établi par le service cantonal des étrangers. Il est ensuite transmis par la commune, accompagné de la facture, directement à l’employeur.





Procédure d’annonce





Permis de séjour





supérieure


à 3 mois ou 90 jours.





inférieure 


à 3 mois ou 90 jours.








La procédure d’annonce n’est pour l’instant pas applicable comme pour les ressortissants de la CE 15 + AELE 2. Un permis de séjour doit être demandé dans tous les cas.








Il n'a jamais travaillé en Suisse ou a déjà travaillé avant le 01.04.2006





Il a déjà travaillé en Suisse après le 01.04.2006





Permis de séjour





Documents à fournir au contrôle des habitants ou à la Police Municipale :





demande d’autorisation


questionnaire bleu (à retirer à nos bureaux)


contrat de travail


2 photos


pièce d’identité valable


curriculum vitae + diplômes


attestation de l’ORP


attestation d’assurance maladie suisse obligatoire





Documents à fournir au contrôle des habitants ou à la Police Municipale :





demande d’autorisation


contrat de travail


ancien permis ou à défaut 1 photo


pièce d’identité valable


curriculum vitae + diplômes


attestation de l’ORP


attestation d’assurance maladie suisse obligatoire





La demande doit être déposée avant la prise d’emploi.





Aucune prise d’emploi avant l’obtention de l’autorisation de séjour et travail par le Service Cantonal des Etrangers





Un permis de séjour L est établi par le service cantonal des étrangers. Il est ensuite transmis par la commune, accompagné de la facture, directement à l’employeur.





La demande doit être déposée 10 jours avant la prise d’emploi mais au plus tard avant la prise d’emploi (cas urgents).








